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Vous étiez membre de la 
commission sénatoriale sur la 
concentration des médias. 
Le rapport vient de sortir. 
Quel bilan en tirez-vous ?
	 Pierre Laurent : Les conclusions 
de la commission sont assez déce-
vantes. Les auditions ont confirmé 
l’ampleur des concentrations en 
cours. Les grands patrons ont confir-
mé qu’ils souhaitaient continuer à 
accélérer ces concentrations. Dans 
l’audiovisuel, on le voit avec la fusion 
entre TF1 et M6, mais aussi dans la 
presse écrite. Ces propriétaires ont 
plaidé pour l’absence de régulation, 
alors qu’il est urgent de renforcer 
les lois anti-concentration. D’autant 
que tout le monde a admis que la loi 
de 1986 était incapable d’enrayer ce 
phénomène de concentration. Ce 
texte est largement contourné. De 
plus, avec l’apparition du numérique 
tout le paysage a été bouleversé. Face 
à cette situation, nos recommanda-
tions sont cosmétiques. Il n’y a rien 
sur le seuil de concentration, des re-
commandations timides sur les aides 
à la presse. On retrouve la même ti-
midité sur les droits d’auteur et droits 
voisins sur les Gafam.

À quoi est due cette timidité ?
	 La faiblesse de ces recommanda-
tions est due au fait que dans cette 
commission, le groupe majoritaire 
Les Républicains s’est opposé fron-
talement à une demande de régula-
tion plus forte pour lutter contre les 
concentrations. Les Républicains ont 
accompagné le discours des patrons 
de presse.

En regardant les auditions, on voit 
queles sénateurs LR ne cessent 
de faire des génuflexions devant 
les patrons auditionnés. C’est 
réellement pour cela que ce 
rapport est aussi indigent ?
	 Cela a pesé très lourd. Une partie 
des commissaires adoubait le dis-
cours où les grands patrons se pré-
sentaient comme des champions de 
la culture nationale contre les Ga-
fam. Au lieu de pousser les travaux 

de la commission vers la recherche 
de nouvelles régulations, ils se sont 
affrontés à ceux, comme moi, de 
gauche, qui tentaient de faire avan-
cer des propositions rigoureuses 
pour juguler cette concentration. Le 
rapport fait un bon état des lieux et 
actualise la vision que l’on peut avoir 
du paysage. Il montre aussi que nous 
avons besoin d’une nouvelle législa-
tion. Mais les recommandations ne 
sont pas à la hauteur de ce constat.

D’après vous, les sénateurs LR ne 
voient pas l’urgence démocratique 
de lutter contre cette concentration 
des médias ?
	 Non pas du tout ! D’ailleurs, même 
l’intervention finale de Jean-Ray-
mond Hugonet pour les Républi-
cains dit explicitement qu’il n’y a pas 
concentration excessive ! Évidem-
ment, c’était un désaccord important. 
Pourtant, de nombreux témoignages 
portés sur les dégâts de la concentra-
tion, devant la commission, émanent 
des sociétés de rédaction, d’organi-
sations syndicales, et d’associations. 
Conséquences sur la démocratie, le 
pluralisme, la qualité de travail des 
équipes de journalistes... Sans même 
parler des exemples les plus bru-
taux de mise au pas des rédactions, 
notamment dans le groupe Bolloré 
comme nous l’avons vu à I-Télé ou à 
Europe 1 plus récemment, où la moi-
tié de la rédaction a été évincée.
	 Le trait commun des témoignages 
des grands patrons est de raconter 
que leurs groupes sont tout petits par 
rapport aux géants comme Amazon 
ou Disney. Mais tout ça est un leurre. 

D’après vous, les sénateurs 
LR sont tombés dans le piège 
consciemment ou par naïveté ?
	 Je pense que c’est assez consciem-
ment… Ils se sont fait assez consciem-
ment les porte-parole des discours 
des grands patrons. C’est sûr que le 
poids des Gafam est un vrai sujet. Il 
y a des besoins pour les faire contri-
buer. Car pour l’instant, ils pillent les 
contenus créés par les journalistes et 
la presse. Ils s’approprient cette va-

leur ajoutée, sans rien payer à la hau-
teur. Ni sur le droit d’auteur ni sur le 
droit voisin. Ces mesures à prendre 
devraient permettre de dégager de 
l’argent qui pourrait servir au sou-
tien du pluralisme de la presse. Or, 
ce que proposent les grands patrons 
qui mettent la main sur l’ensemble 
de la presse écrite et audiovisuelle, 
c’est de récupérer une partie de cet 
argent pour le mettre au service de 
leur concentration. Au mépris des 
règles de pluralisme, de démocratie 
et de qualité. En plus, les grands pa-
trons s’abritent derrière ce constat 
pour cacher le niveau complètement 
excessif de leur concentration. Par 
exemple, dans le domaine de la pu-
blicité. La fusion des groupes TF1 et 
M6 donnerait naissance à une struc-
ture qui maîtriserait 70 % de la publi-
cité. En matière de publicité en ligne, 
les groupes dominants en prennent 
déjà 70 %. Or, dans les modèles éco-
nomiques d’aujourd’hui, la publicité 
donne droit de vie ou de mort sur de 
nombreux titres. Depuis des années, 
nous assistons à une mise en cause 
des systèmes de péréquation et des 
mécanismes corporatifs. Que ça soit 
dans le domaine de la distribution 
ou d’autres. Aujourd’hui, les grands 
groupes qui se créent entendent faire 
la pluie et le beau temps. Mais ces 

groupes ultra-concentrés vont pas-
ser des accords avec les Gafam pour 
continuer à dominer ensemble les 
médias.

L’accès à l’information pour 
les citoyens est un droit 
constitutionnel. Pourtant, avec la 
concentration, ce droit est bafoué…
	 Bien sûr, et on le voit notamment 
avec l’absence de transparence. Pour 
la répartition de l’argent issu des Ga-
fam, la commission a demandé la 
publicité des accords passés entre les 
groupes et les Gafam. Mais au nom 
du secret des affaires, cela nous a été 
refusé ! D’ailleurs, le groupe des LR 
s’était opposé à cette demande. Les 
grands groupes préfèrent traiter de 
gré à gré avec les Gafam plutôt que 
d’introduire de la transparence dans 
la collecte et l’utilisation de ces fonds.
La liberté de la presse en France est 
de plus en plus malmenée. Pour 
quelles raisons d’après vous ?
	 Cette domination progressive de 
grandes puissances capitalistes est à 
l’origine de cet étouffement démo-
cratique. Les milliardaires entendent 
utiliser la puissance de leurs groupes 
comme un instrument d’influence. 
Cela se voit, comme le nez au milieu 
de la figure avec le groupe Bolloré et 
la promotion insensée du candidat 
Zemmour. Mais cette logique est à 
l’œuvre dans l’ensemble des do-
maines. La multiplication des chaînes 
de télévision numérique masque une 
très grande concentration des pro-
priétaires. Sur quinze chaînes, on ne 
trouve que deux ou trois groupes, 
qui distribuent une offre qui façonne 
l’imaginaire et les contenus culturels, 
ce qui est totalement inquiétant. 

-  Propos recueillis par JÉRÉMIE DEMAY
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	 La question de la concentration des médias 
n’a pas animé les débats du congrès. Pourtant, 
cette attaque sans précédent, menée par des 
milliardaires sans scrupule, affecte à la fois les 
imprimeurs, les ouvriers, les journalistes, les 
distributeurs... et les citoyens. Retour sur cette 
mauvaise histoire, qui concerne tout le monde 
mais ne mobilise pas vraiment.
	 Depuis quelques années, en laissant les 
médias à une poignée de grands patrons, la 
démocratie s’effondre, faisant disparaître peu à 
peu nos métiers. Bien sûr, au début, ces grands 
patrons pouvaient apparaître comme les 
sauveurs de quelques titres. Depuis, à grands 
coups de mutualisation, de modernisation 
des lignes de production, de rationalisation de 
l’organisation des bureaux et de la distribution, 
des imprimeries ont fermé et des rédactions 
ont quitté le lieu historique où elles sont 
nées. 	
	 Pourquoi ? Tout simplement parce que ces 
grands patrons se fichent de la presse et des 
valeurs qu’elle défend. Ils se contrefichent 
du savoir-faire des métiers qui permettent 
aux citoyens d’accéder à l’information. Ils se 
moquent de la démocratie… dans le meilleur 
des cas. Pour eux, profit et influence sont 
tellement plus importants que la liberté des 
peuples.
	 Aujourd’hui, les lois doivent changer, ou, 
au moins revenir à l’essentiel, comme l’avait 
décidé le Conseil national de la Résistance 
qui interdisait ces concentrations. Le même 
CNR rêvait d’une presse libre et de qualité, de 
journaux irriguant tout le territoire. Il est temps 
que les métiers de la presse, des papetiers aux 
journalistes, en passant par les imprimeurs 
et les distributeurs, toutes ces professions 
vitales pour que les citoyens puissent se 
forger une opinion, se libèrent des schémas 
économiques pour revenir aux seules logiques 
démocratiques. Il ne faut jamais perdre de vue 
qu’un lecteur est un électeur ! 
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dominants en 
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Les sénateurs de la commission d’enquête sur la 
concentration des médias ont rendu leur prérapport 
récemment. À l’initiative du groupe socialiste, les 
conclusions de ces travaux s’avèrent d’une indigence 
incroyable ! 
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ENVIRONNEMENT

n exemple fictif (en fait pas tant 
que ça). Pour limiter l’impact 
environnemental d’une papete-
rie, elle est fermée. Résultat, des 
salariés sur le carreau. Problème 
: le papier qui sortait de cette 

usine avait des vertus rares qui étaient très utiles 
pour l’imprimerie  juste en face. Désappointé, 
l’imprimeur effectue moult recherches et finit 
par dégoter à peu près le même type de papier. 
Il viendra du Canada en traversant l’Atlantique, 
sera chargé dans un camion, pour enfin arriver 
dans l’imprimerie en face de l’ancienne pape-
terie. Finalement, tout le monde est content. La 
papeterie ne pollue plus, l’imprimeur a son pa-
pier, et cela donne du boulot aux Canadiens, au 
capitaine du bateau, et aux transporteurs rou-
tiers ! Eh bien non. En voulant limiter une pol-
lution, cette décision en a créé plein d’autres. 
Dans cette histoire, personne n’est gagnant, et 
surtout pas la planète. « Quand on parle de ré-
duire les gaz à effet de serre, il ne faut pas que cela 
se fasse au détriment de l’empreinte carbone »  
indique Sandra Croulard, présidente du groupe 
de la CGT au Conseil économique social et en-
vironnemental.
	 En fait, dans de nombreux dossiers, sous 
prétexte de protéger la planète, de grands 
groupes ont fermé leurs usines en France. Dans 
la réalité, ils ont délocalisé dans des pays où 
les contraintes réglementaires et législatives 
étaient absentes, ou en tout cas moins pré-
sentes. Aubaine pour les patrons : dans ces pays, 
la main-d’œuvre est moins chère et les travail-
leurs n’ont pas non plus beaucoup de droits.  

« Les biens produits ailleurs sont rapatriés en-
suite. En France, notre empreinte carbone c’est 
1,7 fois nos émissions de gaz à effet de serre. » De 
plus, d’après Sandra Croulard, tout n’est pas 
compté dans ces importations : « Quand on 
les rapporte dans les camions ou dans des car-
gos, cela abîme les routes. Certains bateaux font 
des dégazages en pleine mer. » Autre revers de la 
médaille : la balance commerciale qui est aussi 
déficitaire.
 	 Cette double peine a été mûrement réfléchie 
par les défenseurs du profit à tout prix. En 
France, « il fallait une société postindustrielle. 
Nous, nous devions avoir le savoir avec la re-
cherche et l’ingénierie. La production pouvait se 

dérouler à l’autre bout du monde. C’est quand 
même une vision très colonialiste ! » s’agace 
Sandra Croulard. Cette désindustrialisation du 
pays a explosé devant la conscience collective 
au moment du Covid. Nous ne savions plus 
produire de médicament et de vaccins. Même 
les masques ! « C’est pour cela que la réindus-
trialisation du pays est importante d’un point 
de vue économique et social, mais aussi environ-
nemental. Si on produit au plus près du besoin 
de consommation en transformant l’industrie. 
Nous avons besoin d’une économie circulaire ».  
Comment peut s’opérer cette révolution des 
consciences ? En réfléchissant ! « Il faut dès le 
départ prendre en compte tout le cycle de vie du 
produit. De sa conception à sa réparabilité, et 
son recyclage. L’industrie n’est pas opposée aux 
enjeux environnementaux, au contraire, elle fait 
partie de la réponse. »
	 Sandra Croulard va plus loin. Quand une 
usine doit se mettre en conformité avec les lois 
environnementales, son propriétaire n’hésite 
pas à mettre la clé sous la porte pour aller sous 
des cieux moins regardants. « Ils ne raisonnent 
qu’en termes de compétitivité et de dividendes. 
Alors, pour eux, il faut diminuer tous les coûts 
environnementaux et sociaux. » Problème : « 
Plus on sera en retard sur les questions environ-
nementales, plus cela va nous coûter cher. En 
plus cela créera des emplois. » Bref, il faut sortir 
les patrons de la logique du tout pour l’argent, 
en les orientant vers le tout pour la planète. 

UN MONDE QUI NE TOURNE PAS ROND

-  JÉRÉMIE DEMAY
 

INSTANTANÉS DE CONGRÈS 

En matière d’environnement, parfois il existe 
de fausses bonnes idées. Le manque de 
bonne volonté et de compréhension n’aide 
pas non plus. Pourtant l’urgence est réelle.

U

« Quand on les rapporte 
dans les camions 

ou dans des cargos, 
cela abîme les routes. 
Certains bateaux font 

des dégazages en  
pleine mer. »
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INTERVIEW

LABEUR / IMPRIMERIE RIVET 

Vous êtes venu au congrès de la 
Filpac malgré l’avis de tempête ?
Philippe Martinez : À la CGT nous 
n’avons pas peur des tempêtes. Nous en 
affrontons depuis longtemps, et nous 
faisons en sorte de pouvoir avancer 
malgré les vents contraires.

On parle bien de la météo ?
Évidemment ! Quand j’ai traversé le 
pont de l’île, le vent soufflait beaucoup.
 
Que retenez-vous de ce congrès ?
	 Les débats que j’ai entendus ce matin 
sont au cœur des préoccupations de 
la CGT. C’est-à-dire faire en sorte que 
la CGT n’oublie aucun salarié, aucun 
travailleur ni travailleuse. Il existe deux 
classes sur la planète : le capital et le 
travail. Tous ceux qui sont du côté du 
travail ont leur place à la CGT. C’est 
l’état d’esprit de la confédération et 
l’ensemble des fédérations de la CGT.
 
Tout de suite après le congrès, c’est 
le premier de l’élection présidentielle. 
Redoutez-vous le résultat de cette 
élection ?
	 Si on regarde les sondages, on peut 
redouter les résultats. Ce qui m’inquiète 
et on en parle moins, c’est le désinté-
rêt des citoyens et de la jeunesse en 
particulier pour ces élections. Un taux 
record d’abstention est annoncé. Dans 
le même temps, cette jeunesse n’est pas 
individualiste et s’investit dans plu-
sieurs associations, mais pas assez dans 
les syndicats. Cela peut être le résultat 
d’une personne qui serait élue avec une 
minorité d’inscrits. Ce qui est inquiétant 
pour la démocratie.
 
Une autre menace pèse sur la 
démocratie et sur une grande partie 
des syndiqués de la Filpac, c’est 
la concentration des médias. Les 
sénateurs viennent de rendre un 
rapport vide de proposition. Pourquoi 
ni les citoyens ni les élus n’arrivent-ils 

à s’emparer de ce débat ?
	 Nous avons une grande responsabi-
lité à la Filpac mais aussi à l’ensemble 
de la CGT. J’entends trop de militants 
et de citoyens critiquer les médias sans 
prendre en compte cette concentration 
grandissante. Les médias se concentrent 
autour de très riches, des milliardaires. 
Pour une vraie démocratie, nous avons 
besoin de débat pour laisser la place à la 
diversité de l’information, mais c’est un 
vrai sujet.
 
Pour l’instant, les actions de la CGT 
sur ce dossier ont été timides. Quelles 
actions mène le syndicat contre la 
concentration des médias ?
	 Je pense que nous ne sommes pas à la 
hauteur. Mais s’il n’y avait que sur ce su-
jet, je serais moins inquiet. Nous avons 
peut-être plus tendance à critiquer les 
médias qu’à exiger plus de démocratie 
dans leur fonctionnement. Il ne faut 
pas de monopole. Ni dans les médias ni 
dans la distribution. Certains agissent 
de sorte que des citoyens n’aient plus 
accès à ce qui reste de la diversité des 
médias. Nous devons en faire plus sur 
la question de la concentration des 
médias.
 
Qu’allez-vous aborder dans votre 
discours devant le congrès ?
	 Je vais traiter les sujets d’actualité. On 
vient de traverser une crise sanitaire 
importante, et nous devons en tirer les 
enseignements. On vit la guerre ac-
tuellement et la CGT a toujours eu des 
valeurs de paix et de solidarité. Nous 
discuterons aussi de l’industrie. Nous 
avons une belle victoire avec Chapelle 

Darblay, comme quoi on peut gagner. Je 
vais parler de la situation de la presse. Je 
vais traiter aussi de la CGT, car nous de-
vons être moins complexés. Quand les 
citoyens sont sondés, ils nous placent 
comme première formation syndicale 
car nous sommes proches d’eux et que 
nous sommes combatifs. Mais cela ne 
se retrouve pas dans les urnes. Il faut 
qu’on parle de nous.
 
Est-ce que l’unité et la fraternité 
seront aussi évoquées dans votre 
discours ?
	 Je vais conclure là-dessus. Nous avons 
un seul ennemi : le capital. Nous par-
lons beaucoup de convergence à la CGT, 
mais déjà entre nous, nous devons être 
plus unis et rassemblés. Notre symbole, 
c’est deux mains qui se serrent. S’il n’y 
a plus de fraternité à la CGT, le capital a 
de beaux jours devant lui.
 
Ne tournons pas autour du pot, allez-
vous parler du SGLCE ?
	 Moi, je parle de la CGT, de la confé-
dération. Je n’ai pas à m’immiscer dans 
ce qui se passe dans les organisations. 
Même si je pense qu’il faudra discuter 
avec la future direction d’un certain 
nombre de questions, mais pas dans un 
congrès. 

Impac : L’imprimerie Rivet a déjà enga-
gé un virage environnemental depuis 
2002, notamment avec l’obtention de 
plusieurs labels comme PEFC et Im-
prim’vert. Est-ce difficile à respecter ?
Grégory Roux, directeur de l’imprimerie 
Rivet : Nous sommes contrôlés tous 
les ans. Des remarques peuvent être 
faites à cette occasion, que nous devons 
corriger rapidement pour conserver le 
label. Quelquefois les corrections sont 
minimes. Parfois, c’est juste une ques-
tion de taille de logo « PEFC ». Il faut 
jouer le jeu. Ça se fait.
De quelles forêts gérées est issu le pa-
pier dont vous disposez ?
La plupart du temps, le papier vient de 
pays européens, Autriche, Allemagne, 
Italie et pays scandinaves. La certifica-
tion PEFC nous permet d’aller au-delà 
de nos frontières. Heureusement, car 
en France la production est limitée. La 
certification oblige l’imprimerie à ne 
pas dépasser 1 500 km entre le site de 
production du papier et le lieu de li-
vraison et de distribution des journaux. 
D’ailleurs, tous n’exigent pas la norme 
PEFC.

Le papier devient compliqué à trouver. 
Comment gérez-vous cette pénurie ?
	 Le premier problème vient de l’uti-
lisation du papier, devenu une denrée 
rare. Il est utilisé pour des productions 
autres que ce que j’appelle, moi, des 
documents démocratiques. Avec la 
pandémie, le papier a servi à produire 
des cartons, mais il a aussi été utilisé 

dans les domaines sanitaires et ali-
mentaires. De plus, des entreprises ont 
fermé. Ce qui a diminué de facto la pro-
duction de papier y compris le recyclé. 
La spéculation a joué un rôle égale-
ment, car certains ont voulu augmenter 
leurs marges.

Quelles sont les conséquences pour 
vous et vos clients ?
	 Nous sommes obligés de refuser cer-
taines commandes. Des augmentations 
sont inévitables et une qualité amoin-
drie. Nous réorganisons la production. 
Mais l’important, c’est que la démo-
cratie s’exprime. Nous sommes obligés 
de trouver des solutions, c’est essentiel 
pour nous, peu importe la qualité du 
papier.
Concernant la répercussion du prix, 
comment réagissent vos clients ?
Nous le faisons graduellement. Mais 
certains sont partenaires associés de 
l’imprimerie. Ils sont conscients que 
si nous ne répercutons pas les prix 
nous mettons en danger l’imprimerie. 
Le risque c’est que les clients se dé-
tournent du papier pour se diriger vers 
les supports numériques. Prenez Politis 
par exemple, c’est un journal qui n’exis-
terait plus si l’imprimerie avait fermé 
pendant la pandémie. L’expression de 
la démocratie est indispensable.

La guerre en Ukraine a-t-elle également 
des répercussions sur votre activité ?
	 Nous sommes affectés par les consé-
quences sur les coûts de l’énergie mais 

aussi sur l’encre. Car l’encre est consti-
tuée de titane qui vient d’Ukraine. Ça 
risque de devenir très compliqué.

En France, notre société est paradoxale :  
d’un côté on réclame des maisons en 
bois, des meubles made in France, de 
l’autre on s’insurge contre l’abattage 
des arbres. Qu’en pensez-vous ?
	 Je partage ce paradoxe. Cela s’ap-
plique aussi au papier. Le papier a 

été diabolisé au prétexte que nous 
abattions des arbres. Mais une forêt a 
besoin d’être renouvelée. Le secteur du 
bois et du papier permet ce renouvelle-
ment. De plus le papier est un support 
démocratique et d’éducation, il orga-
nise la pensée. Un support papier se 
conserve et se partage.

D’après vous, malgré l’engouement 
actuel pour le tout numérique, le papier 
retrouvera-t-il un jour ses lettres de 
noblesse ?
	 Selon moi, le phénomène tablette 
numérique est en train de s’estomper. 
On revient au bon vieux livre d’antan. 
Je vois bien qu’il y a une volonté fa-
rouche de pousser au tout numérique 
parce qu’il permet au capital de tout 
maîtriser. Dans un phénomène de ma-
nipulation des masses, le seul support 
sur lequel on n’est pas détourné de 
nos idées, c’est le papier. D’ailleurs, de 
plus en plus d’études montrent que le 
numérique est plus polluant que le pa-
pier : envoyer un mail est plus polluant 
qu’envoyer un courrier...
Cependant, puisque vous parliez de 
partage, le numérique se partage très 
facilement. Comment convaincre la 
jeunesse de l’intérêt du papier ?
C’est un sujet social au même titre que 
les retraites. Un débat qui passera par 
des arguments environnementaux, 
mais aussi par des raisons sociales, 
politiques et éducationnelles. Je pense 
qu’il faudra que les jeunes se rendent 
compte par eux-mêmes que le papier 
est indispensable. Une réflexion collec-
tive serait nécessaire, entre jeunes et 
moins jeunes. Il faut convaincre que le 
papier a de l’avenir.
Pour votre entreprise comment appré-

hendez-vous l’avenir ?
Il y a beaucoup d’inconnues, notam-
ment économiques et politiques. Pour 
l’instant l’horizon n’est pas très clair. 
Notre objectif, c’est de construire 
l’avenir. Pour nous, ça se concrétise par 
un projet d’extension de bâtiments et 
l’acquisition d’une nouvelle rotative 
ce qui répondra en partie aux problé-
matiques papiers car avec un matériel 
plus récent nous aurons beaucoup 
moins de gâche. 

ENTRE TIEN AVEC PHIL IPPE MARTINEZ 

« Pouvoir avancer malgré les vents contraires »

“Le papier est indispensable pour la démocratie”

-  JÉRÉMIE DEMAY
 

-  Propos recueillis par MYRIAM GUILLIMIN
 

L’imprimerie Rivet 
maintient et diffuse  
sa fibre militante
Située à Limoges, l’imprimerie Rivet 
emploie soixante-dix salariés. Créée 
en 1924 par Étienne Rivet, elle a été un 
appui important pour la Résistance dans 
le Limousin pendant la Seconde Guerre 
mondiale. Cédée à la Libération aux 
fédérations du Parti communiste, elle est 
à ce jour, une SARL indépendante avec 
des partenaires associés issus de grandes 
fédérations professionnelles (CGT,  Mines 
énergie, Filpac, syndicat du livre local de 
Limoges, etc.). Depuis, elle n’a cessé de 
militer en faveur du droit à l’information. 
Rien d’étonnant de trouver parmi ses clients 
un journal très engagé comme Politis, et de 
manière générale beaucoup de publications 
pour la CGT, dont l’Impac. L’imprimerie Rivet 
est dirigée depuis deux ans et demi, par 
Grégory Roux, ancien rédacteur en chef 
de La Tribune des cheminots, et ancien 
rotativiste, entre autres. |||

« Il faut convaincre 
que le papier a de 

l’avenir.»

Entretien avec le secrétaire général de la CGT quelques 
instants avant son intervention au congrès.

« Sur la 
concentration des 
medias, nous ne 
sommes pas à  

la hauteur »
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est d’abord un petit garçon rebelle, 
en banlieue parisienne, qui passe ses 
nuits à peindre et n’aime pas l’école. 
Comme un « léger » problème avec 
l’autorité… Ses parents, militants à la 
CGT – père imprimeur – consacrent 

plus de temps à essayer de rendre le monde meilleur 
qu’à surveiller les devoirs de leur fils. Aussi celui-ci 
considère-t-il à seize ans avoir fait le tour de la ques-
tion et décide de partir à la découverte du monde.
	 Sa vie va alors se tisser entre voyages, sac à dos et 
sans argent, retours en France et boulots variés, du 
bâtiment aux marchés en passant par la PQN, ou 
l’installation de hottes de cuisine professionnelles 
dans des restaurants. Il accomplit quasiment un 
tour du monde, au hasard de la fortune, dans tous 
les sens du terme. Voulant partir au Canada en hiver, 
il constate qu’il n’a pas assez d’argent pour pouvoir 
s’équiper chaudement et opte pour l’Asie du Sud-
Est. Ou il gagne l’Alaska en stop, depuis Vancouver. 
En chemin, il donne des coups de main, apprend la 
langue et tout le reste sur le tas, partage la vie des 
gens. La rencontre, vraie et profonde, est, dès cette 
époque, ce qui le passionne et le rend heureux.
	 Lors d’un retour en France, avec un ami d’enfance 
il s’en va ouvrir un piano-bar dans un coin de Dor-
dogne. Un lieu de musique et de rencontre, là en-
core, qui connaît rapidement le succès. Puis au bout 
d’une dizaine d’années, avec l’envie de nouveauté, il 
reprend la route.

Imprimeur rotativiste
	 En 1997, la naissance de son fils le décide à exer-
cer un métier plus stable, avec des revenus plus sûrs. 
Il revient alors en PQN, vingt ans après son premier 

passage, en tant qu’imprimeur rotativiste, comme 
son père. L’imprimerie, la CGT, c’est sa famille. Il se 
souvient d’avoir, adolescent, accompagné au Pari-
sien son père, qui en était de tous les combats. 
	 Pascal devient conducteur de machine au Monde, 
et secrétaire du CHSCT. Une période riche, un tra-

vail d’équipe, avec « la possibilité d’accompagner 
et de former les copains, de les faire évoluer ». La fin 
douloureuse du plomb et de la typo quelque dix ans 
plus tôt étant actée, les rotos se forment aux nou-
velles machines et tirent parti au mieux des avan-
cées technologiques.
	 La mise en place du plan Pénibilité en 2007 pro-
voque leur demande d’une étude. Ils voudraient 
pouvoir partir plus tôt. Ils font appel aux mêmes 
scientifiques, Catherine Teiger, ergonome, chargée 
de recherches au CNRS et au CNAM, et Alain Gar-
rigou, professeur d’ergonomie à l’université de Bor-
deaux, qui avaient réalisé pour le syndicat un précé-
dent travail, en 1982, sur la mortalité précoce dans 
leur métier.
	 Catherine Teiger les avait rencontrés sur leur 
lieu de travail, de jour comme de nuit, conduit de 
nombreux entretiens et observations. Le constat 
était tombé : on mourait jeune dans la profession, 
un peu plus de 56 ans en moyenne. En cause, le 
travail de nuit et les horaires décalés, la manuten-
tion de lourdes charges, l’exposition au plomb, aux 
solvants et aux encres... À la suite de ce rapport, 
les ergonomes du CNAM avaient été associés à la 
conception des nouvelles imprimeries du Figaro et 
du Monde, avec la participation de la CGT.
	 Cette fois, c’est Pascal qui pilote l’étude et un nou-
vel univers s’ouvre devant lui quand il découvre les 
sciences sociales, la recherche et ses outils d’ana-
lyse. Passionné, il pousse alors les portes du CNAM. 
Le « jeune adulte en colère » comme il se définit lui-
même à cette époque, l’autodidacte qui ne revendi-
quait d’autre diplôme que le permis de conduire est 
« taraudé par la question des relations sociales, des 
risques psychosociaux, et les situations de domina-
tion sociale et de mal-être au travail ».

Ouvrir des possibles
	 Tant qu’à faire, il vise directement ce qui l’inté-
resse, le cours magistral du très réputé Yves Clot, 
dont l’enseignement est destiné aux personnes en 
fin de cursus pour l’obtention du diplôme de psy-
chologue du travail. Pascal raconte ses premiers 
tâtonnements, quand il faut aborder un jargon spé-
cifique qui lui était parfaitement étranger. Très vite, 
cependant, il découvre à quel point ces concepts re-
couvrent exactement sa réalité de terrain : « Tout se 

retrouve. Je sais de quoi il parle mais la formulation 
est différente. Tout de suite, je suis dedans. » Six mois 
plus tard, il décide de se présenter à l’examen, his-
toire de se confronter à l’évaluation. Il obtient 13...  
« Vas-y ! Continue ! » l’encourage le secrétaire du CE.
	 C’est parti pour cinq ans, avec tous les modules 
qu’il ne chérit pas, comme les stats, et sans cesser de 
travailler par ailleurs, en dehors de son congé-for-
mation. Et à 53 ans, il décroche le titre de psycho-
logue du travail.
	 Désireux de « redonner aux autres ce qu’il a reçu », 
Pascal intègre le pôle formation de la fédération, et 
crée le module risques psychosociaux. Il transmet ce 
qui est essentiel pour lui. Lors de ses déplacements à 
Lille, à Marseille, à Bordeaux et ailleurs, il vit, là en-
core, des rencontres marquantes. La question des 
risques sociaux est déniée dans de nombreuses en-
treprises : «  Des usines qui créent de l’emploi mais 
en parallèle des cancers professionnels... Quand un 
salarié se suicide, trop souvent la direction affirme 
que c’est parce qu’il n’allait pas bien dans sa vie per-
sonnelle... »
	 Pour Pascal, il s’agit de « donner aux gens des 
concepts pour les faire déculpabiliser de ce qu’ils 
vivent. Leur parler d’accidents du travail, de maladies 
professionnelles, mais pas seulement de mal-être. Je 
leur fais découvrir les sciences sociales. J’insiste sur 
fait que même sans avoir fait d’études supérieures, ils 
peuvent foncer s’ils ont envie de faire autre chose. On 
échange beaucoup pour ouvrir sur des possibles. Les 
gens ne peuvent pas être des citoyens dans la cité et 
des sous-citoyens au travail parce qu’une domination 
sociale vient peser sur les épaules. Ces femmes qui 
sont responsables dans la vie de tous les jours mais 
sont victimes d’une organisation du travail qui les 
met plus bas que terre, ce n’est juste pas possible ! »
	 Aujourd’hui, la soixantaine venue, chez Pascal, 
la colère et l’indignation ne sont jamais loin. Alors 
il continue à militer avec passion.
En marge de son travail, il achève la construction 
de sa maison en Dordogne, entièrement de ses 
mains. De sa fenêtre, sous son toit végétalisé, il 
contemple les arbres, la vallée. Il gratte toujours 
la guitare, et a envie de se remettre à la sculpture 
pour laquelle il fait se rencontrer le bois et le fer. 
Est-ce ainsi qu’il occupera ses prochaines années ? 
Peut-être. Ou pas... 

Le psy aux semelles de vent

www.audiens.org
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« J’insiste sur fait  
que même sans avoir fait 

d’études supérieures,  
ils peuvent foncer s’ils  
ont envie de faire autre 

chose. »

Imprimeur, Pascal est devenu psy. Pas du genre caricatural qui ponctue 
son écoute de quelques « hum, hum » énigmatiques, avant de prononcer 
une phrase complète : « Nous allons en rester là pour aujourd’hui. »  
Pascal raconte, témoigne, transmet, autant qu’il écoute.

-  ANNE DUVIVIER



REPRÉSENTATIVITÉ FÉDÉRATION

es vacances, ce n’est pas 
un sujet superficiel, on en 
conviendra ! Conquises 
par le Front populaire, 
elles doivent beaucoup 
à la création des comités 

d’entreprise en 1945, qui permettent aux 
organisations syndicales de participer au 
financement pour leurs adhérents.
Le village de l’organisme TourisTra, qui 
accueille notre congrès, s’inscrit dans 
cette tradition du tourisme social.
	 On pourrait penser qu’avec le temps, 
l’évolution des modèles de familles et 
de loisirs, la concurrence des séjours 
low cost et de l’hébergement Airbnb, 
cette formule a pris un bon coup de 
vieux. Mais ce n’est pas le cas. Audrey, 
la directrice de notre village, est sereine. 
Le site, ouvert de début avril à début 
novembre affiche complet tous les étés. 
« Une semaine qui coûte environ 1 500 
euros chez nos concurrents, revient chez 
nous à 800 à 900 euros pour une famille 
de six personnes. Avec la participation 
du CSE, on peut même tomber à 400, 500 
euros réellement déboursés. » À défaut de 
CSE, on peut aussi passer par la centrale 
de réservation, et il existe des tarifs 
individuels, pour les collectivités, et pour 
des copropriétaires.
« On voit moins de séjours de trois 
semaines en continu, constate Audrey, 
mais plus de séjours d’une semaine, 
même hors-saison, de week-ends 
prolongés, ou décidés à la dernière 
minute. » La sociologie des vacanciers 
a également changé : « Il y a quelques 
années, c’étaient des ouvriers qui 
composaient le gros des hébergés. 
Aujourd’hui, on trouve des employés, 
des agents de maîtrise, des cadres, aussi 
bien que des familles en grande difficulté 
qui bénéficient d’une bourse solidarité 
vacances. »
	 Le covid, étonnamment, n’a pas 
spécialement affecté le village. Avec 
cet ensemble de gîtes, les familles 
pouvaient séjourner en autarcie et 
donc en sécurité ; mais le moteur 
reste l’échange, le partage, d’où les 
nombreuses animations proposées et 
d’abord en direction des enfants, comme 

ce potager bio dont ils ont la charge 
entière, de l’entretien à la récolte et à la 
consommation. Il faut dire aussi que le 
site est écolabellisé depuis 2012 et qu’on 
y développe une sensibilisation aux 
questions environnementales.
	 Le tourisme social, souligne Audrey, 
c’est aussi une façon particulière de 
travailler pour les équipes. Passée 
par tous les postes, elle-même a gravi 
les échelons avant d’accéder à la 

responsabilité qu’elle exerce aujourd’hui. 
Le souci de promotion, de formation, 
de transmission, de pérennisation des 
emplois, insiste-t-elle, est très présent 
chez TourisTra, où forcément les contrats 
sont saisonniers. Solidarité à tous les 
étages et dans toutes les circonstances. 
Deux journées par an sont organisées 
dans les villages, au profit du Secours 
populaire et de Clowns sans frontières 
et la générosité des familles est 
impressionnante.
	 La semaine prochaine, Audrey et 
son équipe accueillent gratuitement, 
le temps d’un week-end, 56 enfants 
ukrainiens et leurs mamans. Le traiteur 
qui cuisine les repas pour notre congrès 
leur préparera à manger bénévolement. 
Une journée de bateau leur sera offerte, 
ainsi qu’un spectacle pour enfants.
Et puis le village redémarrera pour de 
bon la saison, avec d’autres congrès, des 
mariages…
	 Avec un peu de chance, le soleil 
sera même de la partie, parce que pour 
nous, ce n’est pas gagné. Ça décoiffe au 
congrès, osera-t-on dire. L’équipe de 
rédaction ne peut même pas profiter de 
l’espace de détente devant ses fenêtres. 

après le baromètre de la CGT, l’organisation syndicale 
totalise plus de 30 000 adhésions par an. Et pourtant, 
nous avons toujours moins d’adhérents à la fin de 
l’année », constate Philippe Martinez. Dans ces 
conditions, comment agir et inverser la tendance 
? C’est tout l’enjeu du travail à conduire dans les 

fédérations. Car Philippe Martinez rappelle encore que, selon un 
sondage « 53 % des salariés font confiance à un syndicat et parmi eux, 51% 
à la CGT contre 44% pour la CFDT ».
	 Des chiffres qui doivent conforter l’idée d’aller au-devant des 
travailleurs, notamment dans les secteurs où la CGT est sous-
représentée, secteurs qui recensent pourtant un très grand nombre de 
travailleurs, les précarisés et les cadres. La présence de la CGT n’est en 
effet pas caractéristique du salariat d’aujourd’hui. « Il faut aller chercher 
plus d’ingénieurs et de cadres », selon Pascal Lefebvre.  Sophie Binet, 
responsable de l’Ugict, se bat par exemple, sur le statut du cadre et 
pour que les cadres se syndiquent, sans perdre de vue les ouvriers et les 
salariés. « En France, il n’y a jamais eu autant de diplômés sur le marché 
avec des salaires aussi bas. » Avec un paradoxe : « En France, 80 % des 
cadres pensent que la CGT ne les défend pas. » Or si l’on veut que cette 
catégorie se syndique il faut lui permettre d’agir en groupe et d’avoir une 
entité spécifique au sein de la fédération. C’est pourquoi Sophie Binet 
insiste sur le fait que lorsqu’un cadre se syndique, son premier devoir est 
d’aller chercher ses homologues pour qu’ils le fassent également. 	
	 Malheureusement, la CGT souffre parfois de clichés qui lui collent à 
la peau. « On a du mal à moderniser l’image de la CGT. Pour beaucoup 
c’est encore galettes, saucisses, et pneus brûlés. Il y a un premier travail 

de confiance pour améliorer à 
la CGT », interpelle Delphine 
Revol, du syndicat Infocom.
 « La première chose que me 
répond un cadre quand je lui 
demande de se syndiquer, c’est :  
Tu veux me faire virer ! Et 
essayer de rassembler les cadres 
et les ouvriers, expliquer que les 
cadres sont dans la même galère 
que nous, ce n’est pas simple, 

constate Cédrick Laparlière, Syndicat CGT DS Smith. Le dernier cadre que 
j’ai syndiqué, eh bien… les patrons l’ont viré ! »
	 Quoi qu’il en soit, la solution d’organisations spécifiques au sein de la 
fédération ne fait pas consensus parmi les syndiqués. Pour certains, cela 
s’apparente à du corporatisme. « Je ne partage pas la notion de structures 
distinctes au sein d’une organisation. Pour moi, la représentativité c’est 
d’abord celle de la CGT. La réponse au travail en direction du salariat 
peut trouver des réponses différentes selon les sections », assure Romain 
Altmann. Différentes pistes sont à l’étude comme celle de « décloisonner 
la fédération et de travailler davantage avec les unions départementales »,  
comme le préconise Pascal Lefebvre. Et aussi s’intéresser de manière 
distincte aux différents secteurs d’activités d’un bassin d’emploi car « on 
ne peut pas s’adresser de la même façon aux salariés de la communication 
qu’à ceux qui travaillent dans la presse régionale, dans le secteur 
industriel, par exemple ».
	 Le mot de la fin sera celui de Philippe Martinez pour qui « les 
échanges doivent se conclure par des décisions ». Et si l’on veut retrouver 
un syndicat fort... 

Les vacances sur l’île d’Audrey Convaincre pour rester 
crédible

-  ANNE DUVIVIER

-  MYRIAM GUILLIMIN
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« En France, 80 % 
des cadres pensent 
que la CGT ne les 

défend pas. »

« On voit moins de 
séjours de trois 

semaines en continu, 
mais plus de séjours 

d’une semaine, même 
hors-saison, de week-

ends prolongés, ou 
décidés à la dernière 

minute.»

RUST REGARDE LE CONGRÈS

INSTANTANÉS DE CONGRÈS (suite...) 
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 Vendredi 8 avril 2022 
 9h>12h30 

9h 	 Réunion du bureau du congrès

9h45	 Réunion CEN

10h30 	 Présentation CEN, Bureau, Secrétariat 

11h	 Salutations aux partants 

11h30 	 Discours de clôture du Secrétaire général 

12h 	 Fin du 9e Congrès de la FILPAC CGT

12h10 	 Repas, départ

Programme susceptible de modifications de dernière minuteve
nd

re
di

RUST REGARDE LE CONGRÈS

Vote global sur  
le Document d’orientation
Nb d’inscrits : 14 187
Nb de votants : 10 607 / 74,77 % des votants
Nb de suffrages exprimés : 10 587  /  99,81 % des votants

Blancs : 0 / 0,00 des votants
Nuls : 0 / 0,00 des votants
Abstention : 20 / 0,19 % des votants

Nombre de voix	 Pourcentages 
POUR 10 550	 99,65 % des suffrages exprimés
CONTRE        37	 0,35 % des suffrages exprimés

Élections des membres du CEN 

Nb d’inscrits : 14 187
Nb de votants : 10 828 / 76,32 % des votants
Nb de suffrages exprimés : 10 828  /  100,00 % des 
votants

Blancs : 0 / 0,00 des votants
Nuls : 0 / 0,00 des votants

1 - . ALTMANN ROMAIN . 	 10311	 95.23 %
2 - . AUBERTIN FRANCK . 	 10771 	 99.47 %
3 - . AUDONNET SERGE . 	 10771 	 99.47 %
4 - . BOUSLIM NAJIB . 	 10771 	 99.47 %
5 - . BRETEAU DOMINIQUE . 	 10771 	 99.47 %
6 - . CHAUVEAU BRUNO . 	 10554 	 97.47 %
7 - . CHEURFI SAMIRA . 	 10300 	 95.12 %
8 - . CIET RICHARD . 	 10771 	 99.47 %
9 - . CIONA MARIO . 	 10771 	 99.47 %
10 - . CORVEZ BERTRAND . 	 10771 	 99.47 %
11 - . DHONT DAMIEN . 	 10771 	 99.47 %
12 - . DURANTON STEPHANE . 	 10771 	 99.47 %
13 - . FAGARD SONIA . 	 10771 	 99.47 %
14 - . FORDEVEAUX TAN CHIEN . 	 10771 	 99.47 %
15 - . GASTOU PATRICK . 	 10771 	 99.47 %
16 - . GHIOTTO JEAN-PIERRE . 	 10771 	 99.47 %
17 - . GICQUEL JULIEN . 	 10771 	 99.47 %
18 - . GORLIER ALICE . 	 10771 	 99.47 %
19 - . GREFILS YANNICK . 	 10771 	 99.47 %
20 - . JARNOUX MARC . 	 10771 	 99.47 %
21 - . JOURDAN DAVID . 	 10771 	 99.47 %
22 - . KARBUNG THIERRY . 	 10771 	 99.47 %
23 - . LAMBERT THOMAS . 	 10771 	 99.47 %
24 - . LAPARLIERE CEDRICK . 	 10771 	 99.47 %
25 - . LAURENT CAMILLE . 	 10771 	 99.47 %
26 - . LAVIGNERIE CHRISTOPHE .	 10771 	 99.47 %
27 - . LE GARRERES REGINE . 	 10771 	 99.47 %
28 - . LEFEBVRE PASCAL . 	 10771 	 99.47 %
29 - . LEMAHIEU JEAN YVES . 	 10771 	 99.47 %
30 - . LEVEQUE YOHANN . 	 10771 	 99.47 %
31 - . LOCATELLI NADEGE . 	 10771 	 99.47 %
32 - . MANIQUANT STEPHANIE . 	 10771 	 99.47 %
33 - . MARTINEZ JEAN-PIERRE . 	 10771 	 99.47 %
34 - . MASEGOSA GWENDOLINE . 	 10771 	 99.47 %
35 - . MONTAROU CYRILLE . 	 10771 	 99.47 %
36 - . OSSET CHRISTELLE . 	 10771 	 99.47 %
37 - . OUSTRIC SEBASTIEN . 	 10771 	 99.47 %
38 - . PASQUALINOTTO FRANCOIS . 	10771 	 99.47 %
39 - . PERRENEC VERONIQUE . 	 10771 	 99.47 %
40 - . QUINTO LAURENT . 	 10771 	 99.47 %
41 - . RAFFIER ARNAUD . 	 10771 	 99.47 %
42 - . REUILLE JEROME . 	 10771 	 99.47 %
43 - . RICCARDI JULIEN . 	 10771 	 99.47 %
44 - . SARE ALEXANDRE . 	 10771 	 99.47 %
45 - . SLIMANI NADIA . 	 10771 	 99.47 %
46 - . SUPIOT JEROME . 	 10771 	 99.47 %
47 - . TOURNACHE BASTIEN . 	 10771 	 99.47 %
48 - . TUNON CARLOS . 	 10472 	 96.71 %
49 - . VIEILLESCAZES PATRICIA . 	 10771 	 99.47 %

Élections des membres de la CFC 

Nb d’inscrits : 14 187
Nb de votants : 10 903 / 76,85 % des votants
Nb de suffrages exprimés : 10 828  /  99,31 % des votants

Blancs : 75 / 0,069 % des votants
Nuls : 0 / 0,00 % des votants

1 - . BAURET PATRICK . 	 10329 	 95.39 %
2 - . CASANOVA BERNARD . 	 10771 	 99.47 %
3 - . DANIEL LOÏC . 	 10771 	 99.47 %
4 - . LE BOULC’H PASCAL . 	 10053 	 92.84 %
5 - . PIERRAT CHRISTIAN . 	 10771 	 99.47 %
6 - . QUINTIN PHILIPPE . 	 10771 	 99.47 %

Vote SGLCE
Nb d’inscrits : 14 187
Nb de votants : 13 669 / 96,35 % des votants
Nb de suffrages exprimés : 13 550  /  99,13 %  
des votants

Blancs : 0 / 0,00 % des votants
Nuls : 0 / 0,00 % des votants
Abstention 119 / 0,87 % des votants

Nombre de voix	 Pourcentages 
POUR 5 420	 40 % des suffrages exprimés
CONTRE 8 130	60 % des suffrages exprimés

 
Quitus à la direction sortante
Nb d’inscrits : 14 187
Nb de votants : 11 228 / 79,14 % des votants
Nb de suffrages exprimés : 10 294  /  99,68 %  
des votants

Blancs : 0 / 0,00 % des votants
Nuls : 185 / 1,65 % des votants
Abstention : 749 / 6,67 % des votants

Nombre de voix	 Pourcentages 
POUR 9 210	 89,47 % des suffrages 
exprimés
CONTRE 1084	 10,53 % des suffrages 
exprimés
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